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Grands sujets 

L’indépendance de l’Ecosse accueillie par une douche écossaise de Bruxelles ? 
La prochaine tenue, le 18 septembre 2014, d’un référendum sur l’indépendance de l’Ecosse suscite les inquiétudes de la part de certaines instances de l’UE. José‑Manuel BARROSO, président de la Commission européenne, a exprimé ses vives réticences, dimanche dernier. En effet, il a estimé qu'il serait « extrêmement difficile, voire impossible » pour une Ecosse indépendante d'adhérer à l'Union européenne (UE). L'adhésion à l'UE d'un Etat issu d'un pays membre de l'Union « doit être approuvée par tous les autres membres de l'Union européenne ». 
C’est donc une douche froide ? 
JM. Barroso a aussitôt précisé qu’« il revient (…) au peuple écossais de décider de son avenir ». Pour ne pas essuyer l’accusation de mépriser la volonté des peuples, il faut bien faire une concession sur leur souveraineté. Cette clause de style rappelle la position de certains chefs d’Etats européens qui refusaient la décision prise, en 2011 par la Grèce de soumettre à référendum les mesures de rigueur imposées par l’UE. Tout ce qui évoque la souveraineté soulève des réticences dans certains cénacles. A contrario, elle démontre aussi que certains processus tendant à la construction de l’UE se font en vase clos. On peut aussi y voir l’ambivalence de Bruxelles à l’égard du fait national, régional, mais tout simplement identitaire. 
Comment interpréter cette prise de position explicitement négative ? 
Certains Etats‑membres de l’UE sont réticents et redoutent une contagion. JM BARROSO s’en fait ainsi l’écho, soulignant l’opposition de l’Espagne à la reconnaissance du Kosovo. Mais on peut aussi réfléchir aux charges qu’entraînerait la présence d’un nouveau candidat à l’UE : nécessité de négociations laborieuses, crainte d’une multiplication des interlocuteurs dans une UE cacophonique. Bref, l’UE, ce n’est pas de tout repos ! 
La France a‑t‑elle besoin d'attractivité ? 
Lundi s'est tenu le conseil stratégique de l'attractivité qui avait pour but de convaincre les patrons étrangers que, je cite le ministre de l'Economie : « La France est un pays où l'on peut investir, un pays attractif ». Le message que veut faire passer le président de la République est « La France est un pays dans lequel on peut avoir confiance ». 
Ce genre de réunion est assez rare dans les démocraties : on utilise davantage les intermédiaires, tels que chambres de commerce, ministères, collectivités locales. Ce n'est que dans les pays très centralisés, Chine, Russie, ou Corée du Nord que les patrons sont ainsi traités. 
Qu'en est‑il résulté ? 
De nombreuses initiatives ont été prises, comme la création d’un passeport pour les talents, des cartes de séjour, un visa spécial entrepreneur, un régime de TVA applicable aux entreprises importatrices. Mais le problème français n'est pas un problème d'attractivité mais de compétitivité. Les entreprises françaises manquent de souplesse, de réactivité, de rentabilité. Le modèle de développement est fondé sur une course à l'innovation, une pression concurrentielle et un marché mondial. L'attractivité doit concerner les touristes, les étudiants, les chercheurs et non pas les usines et les entreprises. Or les industries créatrices de main‑d’œuvre se développent surtout dans les pays émergents. C'est donc la compétitivité que le gouvernement doit rechercher. 

Que peut‑on proposer ? 
La France, au vu de sa démographie et de son développement devrait être exportatrice nette de capitaux. Mais on cherche à attirer en vain des usines et des capitaux pour qu'ils achètent des outils et des talents. Le discours présidentiel tombe donc à plat du point de vue de l'efficacité économique. Or, cette réunion ne devait pas être une opération de communication visant le peuple français mais un conseil économique international. 
Brèves françaises 
L'hommage aux soldats musulmans : un plaidoyer pour un islam de France ? 
François Hollande a rendu hommage hier à la Grande mosquée de Paris aux soldats musulmans morts pour la France pendant les deux guerres mondiales. La Marseillaise a été entonnée par les chœurs de l'armée devant le recteur de la Grande mosquée, Dalil Boubakeur et le président. Cet hommage avait déjà été fait par Jacques Chirac en 2006 à Douaumont et par Nicolas Sarkozy en campagne en 2012. Il a été l'occasion pour M. Hollande de déclarer : « Dans ces moments cruciaux de notre histoire, des hommes sont venus du monde entier pour nous sauver ». Il en a ensuite appelé à la lutte contre les paroles et les actes antimusulmans, et prôné l'idée d'un islam de France qui serait un islam qui porte un message de tolérance, d’ouverture et de solidarité, un islam pleinement compatible avec les valeurs de la République. 
La gauche s'inquiète pour les municipales 
Les 23 et 30 mars prochains se tiendront les élections municipales et la gauche est loin d'être rassurée. Tout d'abord, elle peut craindre une forte abstention à gauche, notamment chez les électeurs ayant voté en 2012 pour Hollande par rejet du précédent président. Ceux qui choisiront d'aller voter pourront aussi choisir le Front national : on estime 10 à 20 % d'électeurs de gauche qui le feront en cas de duel droite‑FN, notamment dans les villes du pourtour méditerranéen. D'autre part, de nombreuses listes de gauche dissidentes voient le jour, surtout lorsqu'une forte assise locale le leur permet. 
Polémique sans fin autour des OGM 
Deux nouvelles espèces de légumes transgéniques ont vu le jour : un maïs permettant de se passer d'insecticides, et un autre de les réduire fortement. Ce dernier, le Mon810, pourrait être autorisé à la culture par la Commission européenne, ce qui a suscité une vive polémique. En France, sa culture a été interdite en 2008 puis en 2011. En août dernier, le Conseil d’Etat a été saisi par des pro‑OGM et a dû annuler le moratoire en cour pour non‑conformité au droit européen. Alors le groupe PS du Sénat a déposé une proposition de loi interdisant la culture de maïs OGM, qui a été rejeté de peu lundi dernier. Hier, le gouvernement a cependant réaffirmé sa détermination à bannir les cultures OGM. Le ministre de l'Agriculture a même promis un arrêté avant la mi‑mars pour combler un vide juridique avant le vote d'une nouvelle fois. Mais cet arrêté peut être de nouveau cassé par le Conseil d'Etat, puisqu'il n'était toujours pas conforme aux directives européennes. Pour les 28 Etats européens, 12, par la voie de leur ministre, s'étaient déclarés le 12 février en faveur d'une interdiction de la culture du maïs transgénique. 
Brèves internationales 
Le Soudan du Sud menacé par la famine 
Le pays est à nouveau plongé dans une atroce guerre civile interethnique depuis hier, les rebelles ayant lancé une vaste offensive pour reprendre la ville de Malakal malgré le cessez‑le‑feu signé fin janvier. Alors que les populations civiles ont déjà été très durement touchées par les violences engendrées par ce conflit, celles‑ci sont aujourd’hui confrontées à une pénurie de nourriture et d’eau comme l’a indiqué l’évêque de Malakal le 13 février dernier. Il a ainsi affirmé que « les gens sont sur le point de mourir de faim ». Il évalue à 100.000 le nombre de personnes pour lesquelles une aide d’urgence internationale est nécessaire. L’évêque a également demandé aux catholiques de soutenir les victimes par leurs prières. 

Syrie : nouvelle manipulation médiatique 
Lundi soir, une journaliste de CNN, Hala Gorani, a diffusé via son compte twitter une photo d’un enfant syrien seul dans le désert à la frontière de la Jordanie. Cette photo qui a suscité l’émoi des médias fut immédiatement relayée dans de nombreux articles accompagnés de titres tragiques. Il s’est avéré qu’en réalité cet enfant de quatre ans n’était pas seul et qu’il avait été pris en charge par le haut‑commissariat aux réfugiés des Nations Unis comme l’attestent plusieurs photos publiées par cet organisme. Le journaliste avait effectué un tel zoom qu'on ne pouvait deviner tous les réfugiés l'accompagnant. 

Pays‑Bas : vers l'euthanasie des malades mentaux 
Alors que l'euthanasie des enfants y était formellement interdite depuis 2002 mais était dépénalisée dans certains cas, elle est depuis 2011 totalement légalisée. Depuis lors, les catégories de personnes pouvant y avoir recours ne cessent de s'élargir. Ainsi, comme l'affirme le ministre de la Santé néerlandais 45 malades mentaux ont été euthanasié s en 2013 contre 14 l'année précédente. En tout ce sont plus de 4.000 personnes qui ont été euthanasiées l'année dernière. En 2010 cela concernait 12,3 % des décès. Au total c’est actuellement plus de 15 % de la population qui est euthanasiée. Super luxe : il existe six unités mobiles qui viennent à domicile pratiquer les éliminations. Elle a déclaré qu’« elle ne trouve pas difficile de tuer ses patients parce qu’elle croit qu’elle rend heureux les gens ». L’opinion générale est que ce sont les médecins eux‑mêmes qui « poussent à la roue ». 
Quatre porte‑avions pour la marine chinoise ? 
Si l’on en croit des médias russes et chinois (China Times), la marine chinoise pourrait à terme construire quatre porte‑avions dans le cadre de la montée en puissance de ses forces navales. Dans l’immédiat, l’armée populaire de Chine prévoit la fabrication d’au moins deux porte‑avions d’ici 2015/2016. Le premier, Liaoning, est déjà construit et est basé dans le port de Qingdao au sud de Pékin. Racheté à l’Ukraine en 2012, le bâtiment a subi de profondes modifications. Le second serait déjà en cours de construction selon ces mêmes sources citant des informations non officielles. Ces porte‑avions qui devraient suivre seraient ainsi conçus sur le modèle du Liaoning par les ingénieurs navals chinois. Les deux derniers pourraient être à propulsion nucléaire, ce que le ministère chinois de la défense a réfuté niant également la construction de nouveaux porte‑avions. Les médias chinois et russes avancent quant à eux une mise en service d’ici 2020. 
Nigeria : 106 villageois chrétiens massacrés par 
le Boko Haram 
C’est l’attaque la plus meurtrière lancée par le Boko Haram depuis des mois. Samedi 15 février au soir, la secte islamiste a attaqué le village chrétien de Izghe au nord du Nigeria massacrant au moins 106 de ses habitants selon les dernières estimations. Des centaines d’autres ont dû s'enfuir dans la brousse. La plupart des victimes furent égorgées et les autres, qui tentaient de s’enfuir, tuées à l’arme automatique. Les islamistes avaient revêtu des uniformes de l’armée nigériane et le massacre a duré au moins cinq heures, les assaillants cherchant, case après case, les chrétiens de ce village. 
Les chiffres du jour 
Ils nous viennent de l’INSEE qui a publié hier son bilan général de la situation démographique en France. L’institut note une accélération du vieillissement de la population et un léger recul du taux de fécondité, lequel est repassé sous la barre symbolique de deux enfants par femme. On apprend en outre que seuls 7.000 couples de même sexe sont passés devant la mairie depuis mai dernier, soit… 7 % seulement des 100.000 couples homosexuels… 

Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd’hui saint Gabin de Rome, prêtre et martyr, mort en 286 sous le règne de l’empereur Dioclétien. 

La bonne nouvelle du jour 
Le gouvernement retire l’article sur le bénévolat dans son projet de loi « Création artistique » 
Le Puy du Fou a donc pu faire entendre raison au gouvernement. Dans une lettre adressée à Philippe de Villiers, la présidence de la République indique que l’article sur le bénévolat n’étant pas encore finalisé, il ne fera pas partie du texte de loi. Cependant il y aura bien un projet sur la "Création artistique". Notons que ce retrait s’apparente plus à une reculade qu’à un retrait définitif puisqu’il ne figure pas faute d'approfondissement. Il faut y entendre que le gouvernement ne s’attendait pas à une levée de boucliers aussi rapide ni que le projet ne fuite et préfère donc éviter un autre mouvement de contestation. 
